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1. Des juges de haut niveau pour renforcer la mise en application de la loi sur 
l'environnement (Par Service d'information sur l'environnement) 

Des criminels dans de nombreuses régions du monde ne sont pas inquiétés pour leur commerce illégal de 
bois, d'espèces menacées et de déchets dangereux, en grande partie en raison du laxisme avec lequel les 
lois nationales et internationales relatives à ces crimes environnementaux ainsi qu'à d'autres sont 
appliquées. 

2. Le "Développement Durable" et la Pantomime Public-Privé (Par Corporate Europe 
Observatory) 

À l'approche du Sommet Mondial sur le Développement Durable (SMDD), les conflits s'amplifient entre le 
Nord et le Sud, la société civile et les industries. Les gouvernements du Nord s'évertuent à défendre, 
comme faisant partie du "développement durable", la mondialisation prônée par les grandes entreprises, 
y compris la libéralisation du marché et la privatisation des services publics. 

3. Un Sommet mal parti (Par Gérard Surdez) 

Au Sommet de la Terre à Rio en 1992, (voir ci-dessous "les Conventions de Rio de 1992") quelques 170 
pays s'étaient engagés à agir pour lutter conjointement pour "la protection de l'environnement" et 
“l'élimination de la pauvreté". On en est encore très éloigné. 

4. De Rio à J ohannesburg (Par ECHLA) 

Chaque année, 14,6 millions d'hectares de bois sont perdus et des milliers d'espèces, réduisant et 
érodant irréversiblement la diversité biologique. La couche d'ozone, malgré le Protocole de Montréal, ne 
sera pas récupérable avant le milieu du XXIème siècle. Le dioxyde de carbone présent dans l'atmosphère 
(370 parts par million) a augmenté de 32% par rapport au XIXème siècle, atteignant les plus grandes 
concentrations de ces 20 derniers millions d'années, et aujourd'hui nous ajoutons chaque année à 
l'atmosphère plus de 23.000 millions de tonnes de CO2, accélérant le changement climatique. 


Pour aborder ce problème, le Programme pour 
l'Environnement des Nations Unies (PNUE) a invité 
des juges de haut niveau du monde entier à un 
symposium de trois jours à Johannesburg avant le 
Sommet Mondial sur le Développement Durable. 


Des juges de haut niveau pour renforcer 
la mise en application de la loi sur 
l'environnement 


Par le Service d'information sur l'environnement 
(ENS) 

Traduction. Jeanne Breheret et Anne Chailleu 
traductrices bénévoles coorditrad@attac.org (*) 


Quelque 90 magistrats 
symposium mondial des juges. 


participeront au 





Johannnesburg, Afrique du Sud, 16 août 2002 - Selon le PNUE, ce sera la première fois qu'un 


Des criminels dans de nombreuses régions du 
monde ne sont pas inquiétés pour leur commerce 
illégal de bois, d'espèces menacées et de déchets 
dangereux, en grande partie en raison du laxisme 
avec lequel les lois nationales et internationales 
relatives à ces crimes environnementaux ainsi 
qu'à d'autres sont appliquées. 


rassemblement aussi important de juges de 
premier plan se tiendra pour discuter des 
questions d'environnement et de développement. 
Le congrès, co-animé par le Président de la Cour 
Suprême d'Afrique du Sud, Arthur Chaskalson, 
doit s'ouvrir dimanche à l'hôtel Kopanong et au 
Centre des Congrès. 


Le symposium rassemble des présidents de cour 
et d'autres juges éminents en provenance 
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d'Amérique du Nord, d'Afrique, d'Asie, d'Europe et 
d'Amérique du Sud ainsi que des juges de la Cour 
Internationale de Justice et d'autres cours et 
tribunaux internationaux. 


Le Directeur Exécutif du PNUE, Klaus Toepfler, a 
déclaré : "Nous avons plus de 500 accords, traités 
et contrats internationaux et régionaux couvrant 
tout depuis la protection de la couche d'ozone 
jusqu'à la conservation des mers et des océans. 
Presque tous, voire tous les pays, ont aussi des 
lois nationales sur l'environnement. Mais, à moins 
qu'on s'y soumette et à moins qu'on les fasse 
respecter, elles ne sont rien de plus que des 
symboles, des pions, des tigres de papier. 


Un des objectifs de ce symposium est de renforcer 
la mise en œuvre des lois relatives à 
l'environnement, un autre est de développer un 
réseau d'experts juridiques qui échangeront des 
idées et des jugements dans le domaine de la 
législation sur l'environnement et le 
développement. 


On attend du symposium qu'il approuve un plan 
d'action qui conduise à une meilleure formation de 
tous les secteurs de la société impliqués dans la 
loi environnementale - juges,  procureurs, 
magistrats, douaniers et policiers. 


Le PNUD a rapporté jeudi dans un communiqué 
que les faiblesses dans les lois sur 
l'environnement et dans leur application étaient 
aiguës dans de nombreux pays en voie de 
développement ainsi que dans les états de 
l'ancienne Union Soviétique. 


L'agence des Nations Unies pour l'Environnement 
a cité, parmi les raisons pour lesquelles il est plus 
difficile dans ces pays que dans des pays 
industrialisés de porter ces affaires en justice et 
de les faire aboutir : le manque de ressources, les 
difficultés à transcrire les traités internationaux en 
lois nationales, et le manque de prise de 
conscience, voire l'apathie, résultant de conditions 
économiques difficiles. 


Un point clé des discussions se centrera sur 
l'accès à l'information, la participation publique et 
l'accès à la justice, comme il est prévu dans le 
principe n° 10 de la Déclaration de Rio sur 
l'Environnement et le Développement. 


Les juges vont examiner comment renforcer au 
niveau mondial et régional l'implication du public 
dans les prises de décision sur l'environnement. 


Toepfer a déclaré " C'est une question qui 
affecte des milliards de personnes dont on nie les 
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droits, et une préoccupation qui est non 
seulement nationale mais aussi régionale et 
mondiale". 


Le symposium mondial cherche à s'appuyer sur 
six symposiums juridiques régionaux qui se sont 
tenus en Afrique (1996), en Asie du Sud (1997), 
en Asie du Sud-Est (1999), aux Caraïbes (2001) 
et dans le Pacifique (2002). 


"Je suis convaincu que la sagesse et la réputation 
des juges de premier plan rassemblés ici à 
Johannesburg, à la veille du WSSD* où les 
responsables mondiaux se rencontrent pour 
établir une nouvelle orientation plus durable pour 
la planète Terre, nous apporteront un plan 
d'action qui conduira à améliorer le sort des gens, 
non seulement dans les pays en voie de 
développement mais pour tout un chacun, 
partout." a déclaré Toepfer. 


En collaboration avec le dossier spécial de One 
World : Sommet de la Terre 2 
http://Www.oneworld.net/specialreports/earthsum 
mit2/ 





* Sommet Mondial sur le Développement Durable. 


Le “Développement Durable" et la 
Pantomime Public-Privé 


Par Corporate Europe Observatory 
Traduction. Annick Bourveau, traductrice bénévole 
coorditrad@attac.org (*) 





À l'approche du Sommet Mondial sur le 
Développement Durable (SMDD), les conflits 
s'amplifient entre le Nord et le Sud, la société 
civile et les industries. Les gouvernements du 
Nord s'évertuent à défendre, comme faisant partie 
du "développement durable", la mondialisation 
prônée par les grandes entreprises, y compris la 
libéralisation du marché et la privatisation des 
services publics. Les demandes de la société civile 
pour réglementer les actions des entreprises au 
moyen de mesures exécutoires sont totalement 
ignorées, mais, d'un autre côté, les milieux 
industriels obtiennent un rôle prépondérant 
comme pourvoyeur d'objectifs de Type II pour le 
sommet. 


Les groupes de pression industriels ont déjà 
soumis à l'approbation de l'ONU plus de 50 
projets, dont un grand nombre émanent 
d'industries destructrices de l'environnement qui 
sont présentées comme apportant une 
contribution au développement durable. Lors de la 
dernière conférence préparatoire avant le sommet 
de Johannesburg, le comité minier des ONG 
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décida de boycotter le sommet pour protester 
contre le parti pris affiché pendant les préparatifs 
du SMDD envers les entreprises, et contre les 
projets au faux label vert qui reçoivent le sceau 
d'approbation de l'ONU. 


Le Prepcom IV, dernière réunion de préparation 
avant le Sommet Mondial sur le Développement 
Durable (SMDD), se termina sans avoir atteint un 
consensus. Au Sommet de "Rio+10" à la fin août, 
les gouvernements sont censés conclure un pacte 
sur de futures politiques mondiales en faveur "du 
développement durable", expression fourre-tout 
utilisée par tous les participants, résumant leur 
réaction face à une crise mondiale grandissante 
qui touche le domaine social et l'écologie. Des 
conflits profonds se sont révélés pendant la 
conférence de Bali en Indonésie (du 27 mai au 7 
juin), qui laissent présager ce qui va se jouer à 
Rio +10. Pour reprendre les paroles d'un 
participant "Dans l'ensemble, tout ce qui se 
passe pendant ces préparatifs au SMDD tourne 
autour de la question de la gouvernance 
mondiale, de ses bénéficiaires, et quel régime lui 
donnera sa forme actuelle et future, celui 
représentant les intérêts de l'ONU ou ceux du 
commerce et de la finance." 


Commerce et aide en pleine bataille 


Devant la faiblesse du texte issu du sommet de 
Bali sur les négociations, un grand nombre d'OGN 
se demandent si elles devraient continuer d'être 
impliquées dans les préparatifs du SMDD. En 
même temps, le soi-disant "texte du Président" 
comporte de très nombreuses sections entre 
parenthèses dont les conséquences seraient d'une 
portée considérable. Les conflits les plus virulents 
sont centrés sur les questions commerciales et 
financières, et reflètent les contradictions 
profondes qui existent entre d'un côté des 
politiques de mondialisation néo libérales et de 
l'autre des objectifs sociaux et écologiques. Les 
gouvernements du Nord, au sein du groupe 
JUSCANZ dirigé par les Etats-Unis (comprenant le 
Japon, le Canada, l'Australie et la Nouvelle 
Zélande), ont purement et simplement rejeté les 
requêtes des gouvernements du Sud (G-77) qui 
voulaient obtenir des explications sur les 
innombrables problèmes créés par le modèle 
économique mondial actuel. En réponse, ces 
gouvernements du Nord, avec l'UE, ont fait 
pression pour faire adopter des mentions positives 
pendant le nouveau rassemblement des 
discussions commerciales de l'Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC), y compris la 
proposition sujette à controverses en faveur de 
négociations sur les investissements, les 
acquisitions gouvernementales et autres questions 
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qui sont à présent en dehors des prérogatives de 
l'OMC. La recette du bloc du Nord pour établir un 
"développement durable” comportait également 
une mesure rejetant toute nouvelle aide financière 
aux pays du Sud. En 1992, lors du premier 
Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, les pays 
riches avaient convenus de verser 0,7% de leur 
PNB comme aide aux pays pauvres, une promesse 
que la grande majorité des gouvernements du 
Nord se sont bien empressés d'oublier. A Bali, le 
gouvernement des Etats-Unis fut le premier à 
refuser que l'aide au développement occupe une 
place dans le Programme d'Application. 


Les discussions ont alors tourné autour d'accords 
bilatéraux qui rendraient l'aide subordonnée à des 
réformes politiques et économiques dans les pays 
bénéficiaires. "Nous allons demander aux pays en 
voie de développement de se battre pour obtenir 
ces dollars", expliqua le Représentant américain 
James Connaughton. Cette mesure conditionnelle 
ressemble aux programmes d'ajustement 
structurel imposés par le Fonds Monétaire 
International ces dernières décennies, avec des 
conséquences sociales et écologiques 
dévastatrices. 


Un autre différend surgit entre le Nord et le Sud 
lorsque les négociateurs du Nord remirent en 
question la validité de l'un des principes les plus 
importants adoptés au sommet de Rio : le 
principe de responsabilités collectives mais 
distinctives. Les gouvernements des pays 
industrialisés veulent échapper à leur 
responsabilité historique consistant à agir les 
premiers et à procurer des fonds. Le texte des 
négociations est truffé de références à la mise en 
application de l'accord STN controversé de l'OMC, 
sur les droits de propriété intellectuelle. Le 
gouvernement des Etats-Unis veut renforcer le 
statut de l'accord STN afin de casser les accords 
rivaux de l'ONU sur la biodiversité, qui 
reconnaissent aux gouvernements des pays du 
Sud le droit d'assurer au public l'accès aux 
médicaments et de partager les profits provenant 
de la biodiversité. 


La bataille idéologique autour des questions 
commerciales et financières, qui était tellement 
prédominante au sommet de Bal, a des 
implications de grande portée. La question 
centrale revient à se demander si le processus de 
mondialisation financière, comprenant le 
commerce de style OMC et la libéralisation des 
investissements, peut simplement continuer ou 
bien s'il y a un désaccord fondamental avec le 
"développement durable". C'est aussi l'avenir de 
l'ONU qui est en jeu : va-t-elle se plier totalement 
à la vision du monde néo-libérale qui domine dans 
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d'autres institutions internationales? L'issue de 
cette lutte entre le Nord et le Sud sera décisive 
pour les débats engagés dans de nombreux autres 
forums, ÿ compris lors de la préparation des 
prochaines rencontres ministérielles de l'OMC à 
Cancun en septembre 2003, au Mexique. 


Une panacée public-privé? 


Dans le jargon de l'ONU, les objectifs du Sommet 
répondent aux catégories de "Type |" et de "Type 
Il", Les objectifs de "Type |" représentent les 
accords intergouvernementaux traditionnels 
négociés entre les états membres de l'ONU. En ce 
qui concerne Johannesbourg, les gouvernements 
n'ont pas l'intention de renégocier les accords de 
Rio. Les discussions se concentrent plutôt sur un 
Programme d'Application/Action (selon le Texte du 
Président mentionné ci-dessus), dont le but est 
d'élaborer des politiques et programmes 


nationaux et internationaux, ainsi qu'une 
Déclaration Politique par laquelle les 
gouvernements  s'engageront à  reconduire 


l'Agenda 21 et la poursuite du "développement 
durable". Les objectifs de Type Il représentent 
une catégorie nouvelle et controversée, composée 
de projets en partenariat dont le but est de mettre 
en œuvre le "développement durable", entrepris 
conjointement par divers acteurs tels que les 
gouvernements, la société civile ou les 
entreprises. À Bali les résultats à la fois de "Type 
l" et de "Type Il" provoquèrent des contestations 
virulentes. 


En ce qui concerne les résultats de Type 1, Bali 
servit de révélateur au manque de sérieux des 
volontés politiques parmi les gouvernements, pour 
se mettre d'accord sur des objectifs et sur un 
agenda qui permettraient de faire face aux 
problèmes écologiques et sociaux urgents, tels 
que l'accès à l'eau et à l'énergie, la 
réglementation de la pêche, les changements 
climatiques ou  l'appauvrissement de la 
biodiversité. Il faut ajouter au manque de volonté 
de s'engager à verser de nouveaux fonds, qu'il y a 
peu de chance de voir surgir des politiques 
efficaces qui puissent apporter des changements 
bien nécessaires. || y a aussi de quoi s'alarmer 
devant le parti pris néolibéral sous-tendant le 
texte des négociations; ce qui ouvre la voie à une 
privatisation accélérée des services élémentaires. 
Le texte demande d'agir dans cinq sphères où la 
pauvreté et la dégradation de l'environnement 
sont les plus criantes : l'eau, l'énergie, la santé, 
l'agriculture et la biodiversité. Cependant, l'accent 
est fortement mis sur "l'efficacité" et la 
participation du secteur privé pour la distribution 
de ces services essentiels, par l'intermédiaire de 
partenariats entre le privé et le public. Le 
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message sous-jacent : que les gouvernements 
doivent se décharger de la distribution de l'eau, 
de l'énergie et de la santé en faveur d'entreprises 
privées. 


C'est un jeu bien dangereux que de confier aux 
forces du marché les besoins élémentaires de 
milliards de pauvres. Au contraire du secteur 
public, les entreprises répondent à des impératifs 
de profits, et ceci est également vrai lorsqu'elles 
fonctionnent dans la distribution de l'eau ou 
d'autres services essentiels. L'expérience montre 
que la distribution aux mains du secteur privé a 
pour résultat une augmentation rapide des prix, 
avec souvent pour conséquence la perte d'accès à 
ces services essentiels pour les personnes aux 
revenus les plus faibles. Cependant, la préférence 
exprimée dans le Texte du Président pour un 
système de distribution répondant aux lois du 
marché dans les cinq sphères prioritaires, 
correspond parfaitement aux campagnes des 
entreprises pendant les préparatifs de Rio+10. 


Travesti de Type 11 


Les groupes de pression industriels, comme 
l'Action des Affaires pour le Développement 
Durable (BASD), réagirent avec enthousiasme 
lorsque l'ONU annonça que les partenariats public- 


privé entre les industries, les ONG et les 
gouvernements seraient incorporés comme 
objectifs officiels de "Type Il" au sommet de 


Johannesbourg. Le site internet du BASD énumère 
déjà 54 projets industriels qui ont été soumis à 
considération comme objectifs de Type II à 
Johannesbourg. Le Prep-com de Bali démontra 
cependant que les ONG  affichaient leur 
scepticisme face à cette idée ou bien y étaient 
carrément opposés. De larges sections de la 
société civile rejettent l'idée de se décharger du 
"développement durable" en faveur du monde des 
affaires. 


Les bureaucrates de l'ONU, responsables des 
préparatifs de Rio+10, essayèrent de calmer la 
situation en soutenant que la nouvelle emphase 
sur les objectifs de Type Il ne constituerait en 
aucune façon un substitut aux actions 
gouvernementales, mais serait complémentaire 
pour aider à "la construction du développement 
durable". Mais l'opposition sans ambages 
exprimée par la société civile, n'aida en rien la 
réflexion des gouvernements du Nord qui ne 
revinrent pas sur la sagesse de leurs politiques. 
Tout au contraire, les négociateurs des Etats-Unis 
et de l'UE se sont fait entendre sur le devant de la 
scène, pour promouvoir les projets en partenariat 
et assurer qu'ils soient recommandés comme les 
objectifs préférés du SMDD, particulièrement dans 
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les secteurs de l'eau, de l'énergie, de la santé, de 
l'agriculture et de la biodiversité. Cette approche 
fut soutenue par les groupes de pression 
industriels présents à Bali, comme ceux de BASD, 
une campagne organisée conjointement par le 
Conseil International des Affaires pour le 
Développement Durable (WBSCD) et la Chambre 
de Commerce Internationale (ICC). 


Pour donner un exemple, Lord Home of 
Cheltenham de Rio Tinto est Vice Président de 
BASD et un vétéran à la fois de la CCI et du 
WBCSD. Il s'associa à Reuel Khoza, représentant 
important de BASD, pour défendre une recette 
pour le "développement durable" dans le Sud, 
consistant en une association de projets de 
partenariats des affaires et de gouvernance plus 
efficace. Khoza, président de la compagnie 
d'électricité Eskom d'Afrique du Sud, fit référence 
au Contrat International (Global Compact) de 
l'ONU avec les entreprises et à l'Initiative du 
Compte Rendu International (GRI - Global 
Reporting Initiative, liste de recommandations 
pour rendre compte des performances dans le 
secteur social, écologique et de défense de 
l'homme), comme garanties de transparence pour 
les projets de Type II. Il annonça que certains 
projets en partenariat soumis par BASD auraient 
aussi pour but d'appliquer le Nouveau Partenariat 
pour le Développement de l'Afrique (NEPAD). La 
société civile africaine, dans sa grande majorité, 
s'oppose au NEPAD, "la voie du développement", 
dont les artisans furent le gouvernement d'Afrique 
du Sud ainsi que d'autres gouvernements 


africains. Le NEPAD néolibéral favorise la 
privatisation des services comprenant l'eau, 
l'électricité; les transports et les 


télécommunications, ainsi que la continuation des 
remboursements de la dette, l'expansion de la 
libéralisation des marchés et du flux des 
investissements internationaux. Mark Moody- 
Stuart, président de BASD, devint lyrique pour 
évoquer les industries qui développent des 
partenariats avec les secteurs de l'eau, de 
l'énergie, de la santé; de l'agriculture, de la 
biodiversité. Il loua les industries oeuvrant dans 
ces secteurs en faveur de la production et de la 
consommation durables. L'ancien PDG de Shell 
présenta également une nouvelle initiative pour 
relancer les investissements des entreprises dans 
les pays les plus pauvres, qui est développée sous 
l'égide du Contrat International (Global Compact), 
partenariat volontaire entre l'ONU, le secteur des 
affaires et quelques ONG, en accord sur une liste 
de principes sociaux, écologiques et de défense 
des droits de l'homme. Le Contrat International 
est critiqué par de larges sections de la société 
civile parce qu'il est dépourvu de mécanismes de 
contrôle et d'application, ce qui revient en 
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pratique à donner aux grosses entreprises le 
sceau d'approbation de l'ONU. Moody-Stuart 
concéda que le fait d'être associé en partenariat 
avec des ONG accorde de la crédibilité aux 
initiatives du monde des entreprises, "Si les 
entreprises le faisaient seules, on les 
soupçonnerait de vouloir faire des affaires à un 
moindre coût salarial ou dans des secteurs aux 
normes non réglementées”. 


Plaintes des entreprises 


"Le WBCSD se trouve dans une position forte pour 
tirer profit du fonctionnement du SMDD", peut-on 
lire dans une circulaire du WBCSD rendant compte 
du Prep-Com de Bali, qui mentionne également 
que le groupe des affaires "reçoit de nombreuses 
propositions de coopération et de partenariats." 
Mais le directeur du WBCSD, Bjorn Stigson, n'est 
cependant pas entièrement satisfait. Dans la 
circulaire, Stigson se plaint du fait que le 
processus est entre les mains de la bureaucracie 
en place à l'ONU, tandis que Rio 92" était doté 
d'un secrétariat dévoué, dirigé par Maurice 
Strong, qui s'occupait uniquement de cette 
conférence et de ses résultats." Stigson dirigea 
avec succès les campagnes successives du 
WBCSD, en préparation au sommet de Rio en 
1992. 


Même si l'UNICE, la fédération européenne des 
employeurs, se plaint de ne "pas être écoutée" 
dans les préparatifs au sommet de 
Johannesbourg, les tendances politiques au sein 
du processus du SMDD sont en parfait accord 
avec l'agenda des entreprises. Dans Tomorrow, un 
magazine de luxe lié au WBCSD, un chroniqueur 
prédit que "L'on peut être certain que les 
entreprises NE SERONT pas ignorées à 
Johannesbourg". Le Secrétaire Général de l'ONU, 
Kofi Annan, a investi une trop grosse quantité de 
capitaux personnels dans son Contrat 
International (Global Compact) pour permettre 
que les petits enjeux du SMDD mettent en danger 
les relations entre l'organisation de l'ONU et ses 
amis dans la communauté des entreprises", 
conclut le chroniqueur. 


Le monde des affaires semble nerveux, en partie 
à cause des critiques répandues à l'encontre des 
projets de Type Il qui sont sanctionnés comme 
objectifs du sommet. Mais ce qu'il craint le plus 
cependant, c'est le consensus grandissant dans la 
société civile sur la nécessité d'imposer des 
mesures internationales exécutoires aux Sociétés 
Transnationales (STN). Dans un compte-rendu de 
la direction destiné aux membres du WBCSD, le 
président du groupe, Bjorn Stigson, déplorait le 
scepticisme exprimé à Bali par la communauté 
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des ONG à l'encontre des projets de partenariat 
de Type Il. Dans son compte-rendu, Stigson fait 
état du fait que les ONG les plus critiques 
exigeaient que les entreprises assument leurs 
responsabilités et soient soumises à des contrôles. 
"Il serait bon de noter", écrit Stigson, "que les 
ONG normalement plus responsables, comme 
WWF, étaient peu présentes à Bali et laissèrent le 
dialogue avec les parties intéressées entre les 
mains de groupes plus extrémistes. "Nous avons 
informé WWF de notre sentiment à ce propos". 
Stigson va plus loin, donnant un aperçu révélateur 
sur les relations assez amicales qui existent entre 
le WBCSD et l'une des plus importantes ONG de 
l'environnement. 


Mauvaises nouvelles pour la responsabilité des 
entreprises 


Parmi les soi-disant grands groupes de l'ONU 
(certaines catégories de "parties intéressées", 
comprenant aussi les ONG, la jeunesse, les 
fermiers, les populations indigènes, les 
scientifiques et les femmes), le groupe industriel 
était le seul à s'opposer au lancement de 
négociations sur une convention de l'ONU visant la 
responsabilité des entreprises. Malheureusement, 
le monde des affaires a des alliés puissants parmi 
les gouvernements. Le Japon, l'UE et les Etats- 
Unis s'opposent à cette idée, affirmant que les 
directives de l'OCDE concernant les codes 
volontaires pour les entreprises multinationales 
sont suffisantes pour garantir la responsabilité des 
entreprises. Ainsi, le soutien exprimé par le 
groupe des pays du G77, comprenant la Chine, en 
faveur d'un cadre juridique exécutoire pour 
contrôler les compagnies transnationales, risque 
de ne déboucher sur rien. Le texte des 
négociations recommande "la promotion de la 
responsabilité financière et juridique des 
entreprises et l'échange des meilleures pratiques", 
en référence aux programmes volontaires, tels 
que l'Initiative du Compte Rendu International 
(GRI), le Contrat International (Global Compact) 
et les directives de l'OCDE. 


Comme il fallait s'y attendre, Lord Holme de BASD 
loua l'emphase mise sur le volontariat dans le 
texte. Le monde des entreprises, encouragé par 
les couleurs politiques affichées pendant les 
préparatifs de Rio+10, persiste dans sa campagne 
d'irresponsabilité prônant pour les industries des 
actions volontaires et auto-régulatrices comme 
alternatives à des mesures efficaces et 
exécutoires pour contrôler le comportement des 
entreprises. Malheureusement, l'engagement des 
groupements industriels pour un "développement 
durable" est dépourvu de substance et sert à 
dissimuler leurs efforts pour maintenir les 
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initiatives volontaires au minimum. Par exemple, 
au sein du WBSCD, on exprime "une inquiétude 
en ce qui concerne la multiplication des exigences 
de rendre des comptes figurant dans les nouvelles 
recommandations du Global Reporting Initiative". 
Le GRI a été soutenu dans les campagnes des 
entreprises comme l'une des "alternatives" 
préférées à un contrôle exécutoire. 


WBCSD : écologisme néo-libéral? 


De par sa capacité à s'engager et influencer le 
débat mondial sur l'environnement et le 
développement, le WBCSD constitue certainement 
le groupe de pression industriel le plus 
expérimenté. Il fut fondé pour permettre aux 
entreprises de s'exprimer pendant le Sommet de 
la Terre à Rio de Janeiro en 1992 et contribua à 
empêcher toute tentative de contrôler les 
industries. Le groupe oeuvra en faveur du concept 
(nouveau, à ce moment-là) des Sociétés 
Transnationales (TNCs) comme étant des alliées 
dans la poursuite du "développement durable". Le 
WBCSD représente une coalition de 150 
entreprises, présidé actuellement par Phil Watts, 
de Shell. Le groupe aide ses compagnies 
membres, dont un grand nombre ont un passé 
social et écologique mouvementé, à transformer 
leurs opérations et leur image également. II n'est 
pas facile de juger dans quelle mesure les 
activités du WBCSD sont axées sur une gestion de 
la perception (blanchir au vert) ou sur une 
poursuite sincère de changement reposant sur 
l'idéologie de l'écologie vue par les entreprises. 11 
ne fait aucun doute qu'une grande partie du 
personnel du WBCSD croit sincèrement que les 
entreprises éclairées qui adoptent des actions 
volontaires, y compris l'introduction plus rapide 
des nouvelles technologies, peuvent favoriser le 
"développement durable". Tandis que les efforts 
pour apporter un changement positif à l'intérieur 
des entreprises est évidemment une bonne chose, 
l'influence politique du WBCSD représente un tout 
autre problème. Le programme politique 
néolibéral du WBCSD révèle de grosses erreurs et 
les capacités du groupe à exercer des pressions 
représentent par conséquent un sérieux obstacle à 
l'élaboration de politiques soutenant une écologie 
durable et une justice sociale. 


L'analyse faite par le WBCSD, sur les problèmes 
écologiques et sociaux au niveau mondial, est 
moins superficielle que celle de la plupart des 
autres groupes de pression comme la CCI. Là où 
la CCI présente une image d'Epinal pas du tout 
réaliste de la libéralisation du commerce et des 
investissements, le WBCSD admet qu'il y a des 
effets (secondaires) qu'il faut traiter. Les vues du 
WBCSD supportent l'idée que les entreprises 
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devraient poursuivre à égalité leurs objectifs 
économiques, écologiques et sociaux. En réalité, 
les priorités accordées à ces objectifs sont loin 
d'être équilibrées dans le label d'écologie 
industrielle du WBCSD. Malgré une analyse 
souvent bien argumentée, les changements 
inscrits dans l'agenda du WBCSD rappellent 
beaucoup ceux élaborés par la plupart des autres 
groupes de pression industriels, dont les vues sont 
bien restreintes. Le conseil des affaires n'a même 
pas encore commencé à remettre en question les 
principes fondamentaux de la mondialisation 
économique. Il se contente de se faire l'avocat de 
mécanismes reposant sur le marché et les 
remèdes technologiques pour résoudre les 
problèmes de la planète. Citons en exemple le 
concept "d'efficacité écologique" élaboré et mis en 
avant par le groupe. 


D'après le Directeur du WBCSD, Claude Fussler, 
l'efficacité écologique a pour but de séparer 
qualité de la vie et croissance économique de tout 
rapport avec l'utilisation intensive des ressources 
naturelles. Le problème ne réside pas seulement 
dans le fait que le WBCSD inclut des technologies 
aussi dangereuses que le nucléaire et la 
biotechnologie dans ses scénarios futurs. Leur foi 
dans les remèdes technologiques est si profonde 
qu'ils croient que les modèles de consommation à 
l'excès et les modes de vie du Nord peuvent être 
étendus au reste de la planète, tandis que notre 
bon sens nous dit que ceci conduira à un 
effondrement écologique. 


Evaluations du PNUE 


Les limitations de l'approche du WBCSD sont 
parfois reconnues par les institutions de l'ONU qui 
ont épousé l'écologie des entreprises, défendue 
par les groupements industriels. Dans les 
préparatifs pour Johannesbourg, le Programme 
des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE), 
qui est probablement l'institution de l'ONU qui 
travaille le plus en proche collaboration avec les 
industries, a publié une série de rapports sur 22 
secteurs industriels. Ce rapport, intitulé "10 ans 
après Rio L'évaluation du PNUE", tente de 
déterminer quels progrès ont été faits par les 
industries en terme de "développement durable" 
et conclut que "les améliorations sont emportées 
par la croissance économique et les demandes 
grandissantes en biens et services".22 Le rapport 
du PNUE soutient les principes d'autorégulation et 
d'actions volontaires, mais concède que “la 
majorité des initiatives volontaires sont encore 
caractérisées par des problèmes de mises en 
œuvre efficaces, de contrôle, de transparence et 
de clauses d'exception." Le PNUE conclut 
finalement que "peu d'initiatives volontaires sont 


Courriel d’information n°356 page 7(7) 


liées directement à la politique d'un 
gouvernement et à des cadres de contrôle, dont 
les forces et les faiblesses se complèteraient 
mutuellement." Les rapports sur les secteurs qui 
regroupent entre autres l'aluminium, en passant 
par le pétrole et le gaz, les aliments, les produits 
chimiques et les transports, pour finir avec l'eau, 
ont été rédigés par diverses organisations des 
industries. 


Une évaluation particulièrement erronée se 
rapporte à celle que l'industrie de la publicité a 
compilée et qui se réclame d'être une ‘alliée 
inconditionnelle de la durabilité". Le rapport 
rejette l'idée que ce secteur encourage la 
consommation à l'excès et déclare que c'est tout 
simplement le reflet de valeurs sociales 
prédominantes, pour lesquelles ils n'assument 
aucune responsabilité. Avec un tour de passe- 
passe remarquable, ils affirment que le secteur de 
la publicité contribue au développement durable 
parce qu'il favorise la distribution de meilleurs 
produits, résultats d'innovations, et que par 
conséquent "ils aident à améliorer la qualité de la 
vie". Les éminences grises, qui se cachent 
derrière ce rapport, admettent malgré tout que "la 
publicité n'a aucun rôle à jouer pour ceux dont les 
revenus restent au-dessous d'un certain niveau". 


Le WBCSD accélère la campagne Rio+10 


Toutes les campagnes du WBCDS, "partisanes et 
de sensibilisation", ont pour cible d'influencer le 
SMDD. "Ainsi, nous serons en mesure d'aider à 
élaborer le cadre des lignes directrices et 
d'influencer la direction que prendra le débat sur 
le développement durable", comme il est expliqué 
sur le site Internet du groupe. Une équipe 
principale de 14 membres a organisé la stratégie 
et le programme de travail du WBCSD. Parmi les 
éléments visibles de la campagne, on note une 
série de rapports idéologiques publiés au cours 
des 18 mois passés, qui sont centrés sur l'idée 
que "les marchés libres" sont une condition 
nécessaire au "développement durable". Le même 
message est avancé par le WBCSD dans sa 
campagne de diffusion par les médias, occupant 
régulièrement des sections qu'ils subventionnent 
dans le journal International Herald Tribune. A 
Johannesbourg, le WBCSD signera son nouveau 
livre rempli d'études de cas rapportant des 
initiatives écologiques et sociales d'entreprises du 
WBCSD, au titre astucieux "Walking the Talk". 


A Johannesbourg, le WBCSD prévoit aussi de faire 
la promotion de ses six projets sectoriels, qui ont 
tous été présentés pour devenir des objectifs de 
Type Il au sommet. Les projets qui traitent des 
forêts, mines et métaux, transports, du ciment, 
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des installations électriques et du secteur 
financier, sont coordonnés par de grandes 
compagnies membres du WBCDS. Ils étudient les 
performances en matière de durabilité et les défis 
auxquels le secteur dans son ensemble aura à 
faire face dans le futur. Le WBCSD affirme que 
leur but final est de modifier les pratiques et 
politiques industrielles pour les rendre plus 
conformes au "développement durable". Dans ces 
projets, le WBCSD a utilisé une approche reposant 
sur le dialogue entre les divers acteurs impliqués. 
Selon Bjorn Stigson, à la tête du WBCSD, "cette 
approche est indispensable, car l'approbation des 
divers acteurs est primordiale si les industries 
veulent conserver leur "permis de faire des 
affaires" et d'aboutir à un environnement stable 
garantissant des investissements à long terme. Au 
Prep-com de Bali, le WBCSD présenta une 
nouvelle brochure, "Projets par secteur", faisant 
état de l'avancement des projets à ce jour. 
D'après Summit Focus (le bulletin du WBCSD sur 
le SMDD), l'un des objectifs de la brochure 
consiste à "faire en sorte que les projets soumis 
répondent aux critères d'acceptation de l'ONU 
comme objectifs de ‘Type 1l'." 


Les six projets sont tous dirigés par des groupes 
de travail comprenant des entreprises du WBCSD. 
Dans un premier temps, les recherches sont 
commanditées par un organisme indépendant 
dont les résultats sont publiés par la suite dans un 
rapport. Un groupe "d'experts" est supposé se 
porter garant d'assurer la neutralité et la validité 
des résultats obtenus. Bien que le WBCSD 
souligne la transparence et l'objectivité qui 
entourent les projets, il existe de véritables 
problèmes quant à la teneur de ce qui est discuté 
et surtout en ce qui concerne les conclusions. I| 
est prévu que les rapports des six projets seront 
publiés à temps pour le sommet de 
Johannesbourg. Les trois projets en cours de 
finition -sur la mobilité, les forêts et les mines- 
sont également ceux qui ont créé le plus de 
controverses. 


Mobilité et durabilité? 


Le premier rapport du projet du WBCSD "Mobilité 
et durabilité", traitant du secteur des transports, a 
été communiqué en mars 2001. Le groupe de 
travail est dirigé par les principales entreprises de 
l'automobile et de l'énergie, comprenant BP, 
DaimlerChrysler, General Motors, Michelin, Norsk 
Hydro, Renault, Shell et Toyota. Ce projet dit 
vouloir développer une vision à long terme de la 
mobilité future, mais se garde bien de mentionner 
le caractère insoutenable de l'augmentation 
continue du volume des transports sur la planète. 
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Un trait caractéristique des projets du WBCSD 
réside dans leur attitude envers les groupes de la 
société civile qui expriment des critiques 
modérées. Ces types de "critiques constructives" 
sont souvent mentionnés dans les rapports des 
projets ou dans les sites d'Internet. Le site 
"Sustainable Mobility" par exemple, comprend un 
article qui fait mention d'une critique du rapport 
émanant d'une OGN, tout en soulignant que les 
critiques "reconnaissaient, somme toute, que le 
rapport affichait un parti pris bien-fondé envers 
les intérêts des industries automobiles et 
pétrolières."29 Ce genre d'approche contribue à 
se montrer ouvert, transparent et à la recherche 
du consensus. Par contre, on n'offre aucun espace 
de cette sorte à ceux qui expriment des critiques 
plus profondes. Le site "Sustainable Mobility", par 
exemple, garde le silence sur la campagne du 
groupe Carbusters de Prague, qui a critiqué bien 
fort ce projet avec une vision des entreprises. 
Carbusters a rejeté le projet qui se contente 
uniquement de promouvoir des remèdes 
technologiques et la privatisation des systèmes de 
transports publics. Après avoir assisté à l'un des 
dialogues des acteurs du projet, Carbusters 
conclut que "Tout cela revient à faire une autre 
campagne de publicité en faveur de leurs 
merveilleuses voitures  ‘vertes'." Le site 
"Sustainable Mobility" donne des renseignements 
sur le dialogue des acteurs rassemblés à Prague, 
mais garde le silence sur les rassemblements de 
protestation qui se tenaient à l'extérieur. En 
voyant les participants, la première réaction du 
directeur fut de demander "Est-ce que les 
journalistes sont au courant ?" 


Forêts et durabilité? 


Le projet "Sustainable Forestry Industry" du 
WBCSD commença en 1994 lorsqu'un groupe de 
compagnies, dirigé par la compagnie brésilienne 
Aracruz Celulose et la compagnie finlandaise UPM- 
Kymmene, suggéra une étude se concentrant sur 
la production de papier. L'étude fut commanditée 
par un organisme extérieur (IIED l'Institut 
International pour l'Environnement et le 
Développement) et comprenait des consultations 
avec diverses parties prenantes. Le rapport 
d'étude du cycle du papier dans un contexte de 
durabilité, intitulé : "Towards a Sustainable Paper 
Cycle", fut publié en juin 1996. La démarche 
suivante fut la création du dialogue sur les forêts - 
"Forest Dialogue", qui comprenait des 
propriétaires terriens, les industries forestières, 
quelques ONG et la Banque Mondiale. Le dialogue, 
co-présidé par le WBCSD et l'Institut des 
Ressources Mondiales (WRI) avait pour objectif de 
développer un consensus autour d'une vision des 
forêts de la planète et sur une variété de 
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problèmes concrets tels que la reconnaissance 
mutuelle des systèmes d'authentification des 
pratiques dans l'industrie forestière. 


Le vétéran du WBCSD, Stephan Schmidheiny, qui 
était une force majeure derrière la campagne 
influente du WBCSD autour du Sommet de la 
Terre en 1992, a des enjeux personnels dans le 
projet "Sustainable Forestry". Schmidheiny, dont 
la fortune vient des ventes de ses montres Swatch 
et de ses investissements dans l'industrie de 
l'amiante, a investi de grosses sommes depuis 
1982 dans les forêts chiliennes. Il possède 85% 
de Terranova, une compagnie siégeant au Chili, 
qui opère dans des plantations forestières 
(principalement de pins) au Chili, au Brésil et au 
Vénézuela. Une autre compagnie appartenant à 
Schmidheiny possède des plantations de tek au 
Panama et au Guatemala. Presque toutes ses 
forêts sont des plantations récentes, pour 
lesquelles il a déposé une demande d'accréditation 
auprès du Conseil d'Intendance des Forêts. Les 
travaux du projet "Sustainable Forestry" se font, 
comme par hasard, sur la question sensible 
d'authentification dans l'industrie forestière. En se 
référant aux travaux du "Dialogue Forestier", 
Schmidheiny observa que "le défi consiste à 
corriger les mauvaises performances dans 
l'industrie et à empêcher les ONG marginales de 
mener des actions contre-productives." 


L'authentification est une question controversée 
qui suscite des controverses dans le débat 
international sur la viabilité des forêts. Le Conseil 
d'Intendance des Forêts (Forest Stewardship 
Council -FSC) est le seul système 
d'authentification qui soit respecté par la majorité 
des groupes de défense des forêts. Les autres 
systèmes d'authentification, conclut le Mouvement 
de Défense des Forêts Tropicales (WRM) "ont pour 
but de ‘blanchir au vert' les activités d'exploitation 
du bois".38 Bien que plus fiable que les autres 
systèmes, le WRM déclare que "le fait que le FSC 
ressente le besoin de fournir autant de bois 
authentifié que possible sur le marché mondial" 
représente un désaccord avec le concept de 
durabilité.39 Le FSC a accordé de plus en plus 
d'accréditations pour du bois en provenance de 
vastes plantations en monoculture, ce qui n'est en 
rien de la forêt durable. Les plantations d'arbres, 
remarque le WRM, provoque la déforestation et la 
dégradation d'autres écosystèmes. De plus, ces 
pseudo forêts ont des effets abominables sur les 
communautés locales qui perdent leurs terres et 
leurs moyens de subsistance pour faire place à 
des entreprises qui produisent du bois pour les 
marchés mondiaux. 
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La crédibilité du volontariat auto-géré, pour une 
forêt durable, est sérieusement ébranlée par le 
triste record des deux entreprises à l'origine du 
projet. UPM-Kymmene est fortement critiqué par 
les groupes de défense des forêts pour ses 
activités nuisibles en Indonésie, une conduite qui 
continua après la signature du projet "Sustainable 
Forestry Industry" pour une industrie forestière 
Viable. En 1997, le géant des produits de bois 
finlandais obtint une usine de papier à Changsu, 
en Chine qui traite de la pulpe pour l'usine de 
papier PT Riau Anadalan (RAPP), les deuxième 
plus grand producteur de pâte à papier de 
l'Indonésie. L'usine à papier RAPP de Riau à 
Sumatra a pu s'agrandir avec un contrat 
d'investissement de 750 millions de dollars 
avancés par les compagnies finlandaise et 
suédoise de crédit à l'export. Les usines à papier 
Riau produisent 750 000 tonnes de pulpe chaque 
année en exploitant les forêts tropicales 
naturelles, et en remplaçant 50 espèces de bois 
dur tropical par des plantations d'acacias. Les 
conséquences ont été lourdes pour les 
communautés locales : la rivière indispensable à 
leur survie a été polluée, ils ont été expropriés de 
leurs terres sans obtenir de compensation et ont 
dû affronter des violences physiques quand ils 
protestaient.  UPM-Kymmene a quitté la 
compagnie RAPP mais utilise toujours la pulpe 
provenant de RAPP pour sa production de papier 
en Chine. 


L'autre fondateur du projet forestier du WBCSD, 
Aracruz Celulose, est spécialisé dans la pulpe 
d'eucalyptus blanchie. La compagnie à mauvaise 
presse particulièrement pour son impact social et 
écologique destructeur dans les états de Bahia et 
Espirito Santo. Aracruz a inondé les régions de 
plantations de monoculture extensives et a 
déraciné de leurs terres des populations 
indigènes, comme les Guarani et les Tupinikim. Ils 
ont transformé la forêt tropicale de Mata Atlantica 
en un désert vert planté d'eucalyptus. La 
demande d'Aracruz pour obtenir l'authentification 
du FSC a intensifié les manifestations des 
écologistes contre la compagnie qui s'est 
récemment unie à Stora Enso, le géant forestier 
finno-suédois. 


Une industrie minière durable? 


L'initiative Minière Mondiale (GMI) fut établie en 
1999 par 9 grandes compagnies minières.43 Une 
vingtaine d'autres grandes compagnies, ainsi que 
le Banque Mondiale, le PNUE, IUCN et quelques 
universités s'affilièrent à cette initiative. Le GMI 
(Global Mining Initiative), sous l'égide du WBCSD, 
est à l'initiative du projet Mines, Minéraux et 
Développement Durable (MMSD) et commandita 
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l'Institut International pour l'Environnement et le 
Développement (IIED) d'effectuer une recherche 
considérée comme étant un exercice consultatif 
important. Il en résulta le rapport "Breaking New 
Ground Mining, Minerals and Sustainable 
Development", publié le 1er mai. Dans ce rapport, 
on ne prend pas vraiment le parti des grosses 
entreprises, comme on aurait pu s'y attendre, et 
on y reconnaît un grand nombre de problèmes 
causés par l'industrie minière, comprenant la 
destruction de l'environnement et les 
conséquences négatives sur les communautés 
locales. Néanmoins, l'agenda proposé pour 
apporter des changements se contente à peine de 
faire des recommandations aux compagnies 
minières pour qu'elles mettent en place une 
politique de développement durable et que 
l'industrie dans son ensemble rédige une 
déclaration et un code de conduite. Ces 
conclusions inadaptées reflètent le fait que dans 
ce projet on n'aborda pas les questions 
fondamentales concernant le bien-fondé des 
opérations minières, en particulier pour l'uranium 
et les combustibles fossiles qui, de par leur 
nature, ne peuvent en fait s'inscrire dans le cadre 
du développement durable. 


Après la dernière Conférence Mondiale tenue à 
Toronto en mai 2002, les activités du GMI seront 
reprises par le Conseil International sur les 
Métaux et les Minéraux (ICMM), "la nouvelle 
direction mondiale de l'industrie" . En attendant, 
le GMI a été présenté au secrétariat de l'ONU pour 
qu'il soit intégré dans les objectifs de Type II du 
sommet de Johannesbourg.45 L'ICMM ne cache 
pas son intention d'utiliser le GMI à 
Johannesbourg, mais il se met également en place 
un suivi de stratégies ambitieuses. 


L'industrie minière poursuit un objectif plus 
interne pour améliorer sa réputation. Le Président 
de BHP Minerals, RJ McNeilly, n'en a fait aucun 
secret lorsqu'il s'est adressé en public à 
l'industrie. Il a expliqué que les compagnies 
minières seront à l'avenir jugées sur leurs actions 
durables, ce qui sera déterminant, en fait, pour 
obtenir une autorisation d'exploitation. McNeilly 
déclara : "Je suis certain que nous nous accordons 
tous pour reconnaître que notre industrie ne peut 
se permettre d'ignorer les perceptions négatives". 
Tandis qu'un certain nombre d'industries du 
secteur se préoccupent de leur image, d'autres au 
sein du WBCSD semblent être sincèrement 
déterminés à apporter des changements. Richard 
Sandbrook, le coordinateur de MMSD au sein du 
WBCSD, a défini le projet comme ayant 
"déterminé clairement où se situaient les 
gouvernements, la société civile et du monde du 
travail dans le modèle du développement durable 
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et comment faire mieux à l'avenir." Le problème 
réside dans le fait que "mieux" ne correspond pas 
à durable. Tant que l'industrie refusera d'aller au- 
delà des principes d'efficacité écologique 
maximale dans l'utilisation des ressources, et 
d'autres remèdes technologiques, leur impact sur 
l'environnement et les communautés restera 
inacceptable. Une critique de cette sorte ne reçut 
pas un accueil chaleureux. Le sentiment de 
Sandbrook est que : "On vous maudlira, que vous 
agissiez où que vous n'agissiez pas, lorsqu'il s'agit 
d'essayer de faire les choses d'une manière 
différente" 


Le boycott de Rio+10 


Les tentatives de l'industrie minière de définir 
l'activité minière comme une activité économique 
durable, ont eu pour conséquence le rejet du 
processus du SMDD et de l'initiative du GMI par 
un grand nombre de groupes engagés. Au Prep- 
com de Bali, 74 représentants de communautés 
affectées et autres militants se sont rencontrés 
pour définir une stratégie. Bien qu'un certain 
nombre de ces groupes travaillent en collaboration 
avec l'industrie minière pour diminuer les effets 
sur les communautés et l'environnement, ils 
condamnent "la propagande de l'industrie minière 
qui cherche à rendre légitime cette industrie de 
développement non durable". 


Lors du Prep-com de Bali, les protestants contre 
l'industrie minière ont souligné les malversations 
continues pratiquées par de nombreuses 
compagnies impliquées dans le projet du GMI et 
du MMSD. La Compagnie Anglo-Américaine 
d'Afrique du Sud fut accusée d'avoir fait au WSDD 
une donation d'un montant de plusieurs millions, 
alors "qu'elle laissait derrière elle un legs de 
plusieurs milliards de dégâts occasionnés sur 
l'environnement et les communautés aux 
alentours même de Johannesbourg." La plus 
grande compagnie internationale d'exploitation de 
l'or, Newmont dont le siège social se trouve aux 
Etats-Unis, a causé des dégâts humains, 
écologiques et économiques sur les cinq 
continents à la fois. Sur son site Nusa Tenggara 
en Indonésie, Newmont a rejeté 120 000 tonnes 
de déchets dans les eaux côtières de Sumbawa, 
provoquant ainsi de graves pollutions et pour la 
population, la destruction de leur source de 
revenus. Placer Dome, du Canada, a quitté les 
Philippines après avoir causé l'une des pires 
catastrophes minières au niveau mondial, sur l'île 
de Marinduque. 


Les opérations de Rio Tinto ont entraîné la 
création d'une coalition à l'échelle mondiale pour 
faire face à ses agissements. La compagnie a 
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mené des activités minières à l'intérieur de la 
région protégée de Poboya en Indonésie et "a 
refusé de prendre en compte les demandes des 
communautés indigènes d'annuler l'ouverture 
d'une mine d'uranium dans une région sous la 
protection du Patrimoine Mondial (World 
Heritage) ." 


Les résultats du comité minier représentent la 
décision prise en commun de boycotter le 
processus du SMDD. Les militants du comité se 
sont accordés que la participation au processus 
"n'avaient en réalité pas fait avancer leurs efforts 
pour la reconnaissance des droits de l'homme et 
la justice écologique." "AU contraire", ont-ils 
conclu, le processus "a été co-opté dans une 
tentative de légitimation des activités du G8 et 
des grandes compagnies." "L'inclusion de 

‘activité minière durable’ (‘sustainable mining'), 
comme concept, fut le résultat des pressions 
exercées directement par le Global Mining 
Initiative, branche militante de quelques-unes des 
plus grandes compagnies minières", déclara le 
comité. "Les droits de l'homme et la justice 
écologique ne peuvent pas être considérées 
comme des priorités dans une conférence 
parrainée par des compagnies transnationales, 
dont la plupart sont les pires pollueurs de la 


planète", ajouta le comité en expliquant sa 
décision de  boycotter le sommet de 
Johannesbourg. 


Le contraste fut frappant entre les 
recommandations mitigées du MMSD et les 
demandes du comité minier exigeant des mesures 
décisives, telles qu'un moratorium sur toutes les 
mines et la fermeture immédiate de mines 
actuelles lorsque les communautés en font la 
demande. Ils appelèrent à une interdiction 
d'utiliser des technologies minières destructrices, 
l'abolition du travail des enfants dans toutes les 
mines ainsi que le respect et le maintien des 
droits des populations, des communautés, et de 
leur bien-être. 


Rappel à l'ordre 


Il est très improbable que les protestations 
exprimées par le comité minier fasse réfléchir 
l'industrie sur les mérites d'une campagne pour 
"une industrie durable". Ce qui risque plutôt de se 
passer, c'est que le WBCSD s'efforcera de 
présenter le comité minier comme des gauchistes 
iresponsables. Il ne fait aucun doute qu'ils 
trouveront d'autres ONG plus “"pragmatiques" qui 
accepteront de sanctionner les décisions du GMI. 
Il y a de fortes chances que le projet obtiendra 
quand même le sceau d'approbation de l'ONU à 
Johannesbourg dans la catégorie officielle des 
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objectifs de Tpe II. Si cela se produit, la co- 
optation de l'ONU par les grandes compagnies 
aura atteint de nouveaux sommets et la crédibilité 
de l'ONU en souffrira énormément. Le parti pris 
en faveur des affaires, dans les préparatifs de 
Rio+10, a aliéné de grandes sections dans les 
mouvements qui sont les plus sincères dans leur 
soutien à un changement social et écologique. La 
décision du comité de boycotter le sommet a servi 
de rappel aux dirigeants de l'ONU, aux 
gouvernements et certaines sections de la société 


civile. Un changement d'optique radical est 
nécessaire pour empêcher le processus de 
Rio+10, qui dégénère rapidement, de se 


transformer en un scandale éclatant. 


Tous mes remerciements à Tove Selin, lvana 
Jakublova et les nombreux autres personnes qui 
nous ont aidé. 


Consultez le site de Greenwash Academy pour de 
plus amples informations sur "le blanchiment au 
vert" dans les entreprises et  Rio+10 
http://Wwww.earthsummit.biz/ 





Publié en collaboration avec: 
Corporate Europe Observer - Issue 12 
http://Wwww.corporateeurope.org/observer12/ 





Un Sommet mal parti 
Par Gérard Surdez 


Le Sommet Mondial sur le Développement Durable 
(RIO+10) est mal parti. (Johannesburg 26/07- 
4/07/2002) 


Au Sommet de la Terre à Rio en 1992, (voir ci- 
dessous "les Conventions de Rio de 1992") 
quelques 170 pays s'étaient engagés à agir pour 
lutter conjointement pour "la protection de 
l'environnement" et "l'élimination de la pauvreté". 
On en est encore très éloigné. 


|. Environnement : 


- La concentration de CO? a augmenté de 30 % 
depuis l'ère préindustrielle en raison de : 

* L'augmentation de la production d'énergie (28 
% des émissions de CO? d'origine humaine) 

* L'activité humaine (pour 24 %) 

* La déforestation (pour 20 %) 

* Les transports (pour 20 %) 


Il faudrait diviser les émissions de ce gaz par 2 ou 
3 pour stabiliser les perturbations qu'il engendre 


- La préservation de la diversité biologique 
Malgré l'augmentation des superficies protégées, 
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plus de 11.000 espèces sont menacées 
d'extinction et 800 ont déjà disparu . 27 % des 
récifs de corail sont morts. 75 % des réserves 
marines de poisson sont épuisées. 15 Millions 
d'hectares de forêts tropicales sont défrichées 
chaque année pour être cultivées augmentant les 
intrants chimiques sur ces sols. Ce développement 
agricole prose le problème de l'eau : l'agriculture 
représente 70 % de l'eau consommée dans le 
monde, cette consommation devant s'accroître de 
40 % dans les 20 années prochaines. 


Il. Pauvreté : 


- Si la proportion de gens vivant sous le seuil 
d'extrême pauvreté (moins de 1 $ par jour) a été 
ramenée de 29 % (1990) à 23 % (1998), en 
raison de la croissance démographique leur 
nombre total a seulement baissé de 1.3 à 1.2 
milliard. En Afrique subsaharienne il a 
sensiblement augmenté ( de 240 à 300 millions) 
et touche 1 habitant sur deux. 


- Même constat sur le plan sanitaire : Le taux de 
mortalité des enfants de 5 ans a diminué depuis 
1990 sauf en Afrique mais dans les pays les plus 
pauvres 20 % des enfants risquent de ne pas 
atteindre leur 5e anniversaire contre 1 % dans les 
pays riches. (Rapport 2001 de la Banque 
Mondiale) . 


L'espérance de vie en Afrique est passé de 50 à 
47 ans. 40 millions sont séropositifs dont 96 % 
dans le Sud (Onusida). Mais aussi des millions de 
morts par an dues à l'insalubrité de l'eau et aux 
conditions d'hygiène : 2.4 milliards ne disposent 
pas de services d'assainissement (60 % 
d'équipement) et 1.1 milliard n'a pas accès à 
l'eau potable (82 % d'équipement). 


- Sur le plan éducatif, 110 millions d'enfants 
continuent à ne pas pouvoir fréquenter l'école 
primaire. 


Aussi, alors que les pays riches ne représentent 
que 20 % de la population mondiale, ils 
produisent et consomment 85 % des produits 
chimiques synthétiques, 80 % de l'énergie 
commerciale et 40 % de l'eau douce . Leurs 
émissions par tête de gaz à effet de serre sont 10 
fois plus élevées que celles des pays pauvres . Ils 
n'ont pu trouver aucun consensus sur la création 
d'un fonds de solidarité mondiale, ni sur un plan 
d'action pour améliorer l'accès à des services 
énergétiques fiables et abordables. 


Une nouvelle fois les discussions ont achoppé sur 
la question du financement : USA, Canada et 
Australie veulent lier l'aide au développement aux 
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engagements des pays pauvres à ouvrir leurs 
marchés, ce qu'a refusé le G77 (133 PED) 
Toutefois celui-ci, tout en souhaitant obtenir une 
augmentation de l'APD ne veut s'engager sur 
aucun objectif de protection de l'environnement 
ou de respect de normes sociales minimales, 
considéré par ces pays comme des obstacles à 
leur développement. A la réunion préparatoire de 
Bali, certains pays du Sud sont même revenus sur 
les engagements pris ces dernières années 
comme le principe de précaution, mentionné dans 
la déclaration de Rio. Après la réunion de 
Monterrey au printemps 2002, où ils s'étaient 
montré moins exigeants que prévu, les PED 
n'obtenant pas de garanties financières et 
commerciales suffisantes des pays du Nord, se 
sont montrés réticents à accepter des contraintes 
environnementales. 


Ce Sommet Mondial, déterminant pour l'avenir de 
l'humanité, est mal parti "entre l'attitude 
négative des USA, qui freinent de tout leur poids 
la portée du plan de Johannesburg, les exigences 
du G77 et le statut quo de l'UE, qui ne veut pas 
déroger d'un iota aux accords de Doha et de 
Monterrey", reste-t-il une chance au SMDD de 
Jo'burg de déboucher sur un compromis ? 


Les Conventions de RIO de 1992 : 


2500 recommandations figurant dans l'Agenda 21 
ont été adoptées à Rio il y a 10 ans. 


Deux conventions ont été adoptées sur : 


1- Les changements climatiques : Les pays les 
plus riches s'engageaient à ramener leurs 
émissions de gaz à effet de serre à leur niveau de 
1990 d'ici l'an 2000. Cette Convention a été 
complétée en décembre 1997 par le protocole de 
Kyoto, plus contraignant et qui impose aux pays 
industrialisés de réduire d'ici 2012 leurs émissions 
d'au moins 5 % par rapport aux niveaux de 1990. 
Un objectif chiffré a été imposé à chaque pays. 
Pour l'atteindre, outre les mesures nationales à 
mettre en œuvre, ils peuvent échanger des droits 
d'émission ou en obtenir en finançant des projets 
"de développement propre" dans les pays 
pauvres. La portée en reste limitée dans la 
mesure où les USA, premier pollueur mondial, a 
rejeté le protocole. 


Eco  efficience de l'industrie manufacturière 
européenne divisée par celle de l'industrie US : 
Energie / Gaz à effet se serre / Gaz acidifiants / 
Oxydes d'azote 

2.3/2.7/ 2.5 0.6 
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Ex : il faut 2.3 fois plus d'énergie aux USA pour 
fabriquer le même objet que celui produit en 
Europe (Commission européenne) 


2- La biodiversité : Engage les 180 pays qui l'ont 
ratifiée (les USA ne l'ont pas fait) à favoriser la 
conservation durable de la diversité biologique. 
Pour l'instant il s'agit d'une simple déclaration 
d'intention : jusqu'ici seul le protocole sur la bio 
sécurité qui réglemente le commerce des OGM 
comportant des mesures d'application 
contraignantes, a été adopté. Les autres "lignes 
directrices", adoptées notamment par les 
Ministres de l'Environnement à la Conférence de 
La Haye en Avril 2002 et qui ont permis d'aborder 
la question du partage des bénéfices issus des 
ressources génétiques, ne sont pas juridiquement 
contraignantes. 





Pour en savoir plus » 
www.un.org/french/events/wssd : le site officiel 
de l'ONU sur le Sommet - 


www.collectifijoburg2002.org (plus d'une centaine 
d'associations et de syndicats français) 





Les chiffres données ici sont pour la plupart tirés 
du dossier paru dans "Alternatives Economiques" 
de Juillet-Août 2002 http://www.alternatives- 
economiques.fr/ 





Gérard Surdez 
Contact pour cet article omc.marseille@attac.org 





De Rio à Johannesburg 


Par ECHLA (Coordination ATTAC latino-américaine 
d'informations) 

Traduction. Sarah Colin. Traductrice bénévole 
coorditrad@attac.org 





"Le développement durable est le développement 
qui satisfait les besoins du moment présent sans 
compromettre la capacité des générations 
suivantes à les satisfaire." Notre Futur Commun - 
Rapport de la Commission Mondiale sur 
l'environnement et le Développement (Rapport 
Brundtland), 1987. 


De Rio à Johannesburg 


Le sommet mondial du Développement Durable, 
qui se déroulera à Johannesburg (Afrique du Sud) 
du 26 août au 4 septembre, réunira les dirigeants 
mondiaux, activistes et représentants 
d'entreprise, pour travailler sur un programme qui 
vise à s'assurer que la planète Terre puisse offrir 
une vie digne à tous ses habitants, actuellement 
et dans le futur. Le sommet se tiendra au Sandton 
Convention Centre, dans la périphérie de 
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Johannesburg. Parallèlement aura lieu un forum 
non gouvernemental dans un lieu proche appelé 
Gallagher. 


Le sommet mondial Développement Durable a lieu 
10 ans après celui de Rio. La Conférence sur 
l'environnement et le développement qui s'est 
déroulée à Rio du 3 au 14 juin 1992 est arrivée 
trop tard pour empêcher les problèmes qu'elle 
prétendait résoudre, ignorant le principe de 
précaution, mais trop tôt pour aboutir à des 
accords satisfaisants, malgré deux longues années 
de négociations. 


La Conférence de Stockholm de 1972. Trente ans 
après Stockholm et dix ans après Rio, les 
problèmes sociaux et environnementaux, loin de 
trouver des solutions, se sont aggravés. La 
population dépasse les 6.200 millions d'habitants, 
le double de 1972, et aujourd'hui 800 millions de 
personnes vivent dans un état d'extrême 
pauvreté. Les projections montrent que la 
population mondiale atteindra les 8000 millions 
d'habitants en 2025 et 

9.300 millions en 2050, pour se stabiliser à 
12.000 millions de personnes à la fin XXIème 
siècle. 


15% de la population mondiale vit dans des pays 
de forts revenus et représente 56% de la 
consommation mondiale, alors que les 40 % les 
plus pauvres de la population mondiale, qui vit 
dans les pays en développement, en consomme 
seulement 11 %. La moyenne des dépenses de 
consommation d'une famille africaine s'est réduite 
de 20 % en comparaison avec 25 années 
auparavant. 


Le taux de pauvreté général des pays en 
développement, défini par rapport à la limite de 1 
dollar de revenu journalier, a diminué de 29% en 
1990 à 23% en 1998. Le nombre total de 
personnes qui vivent en dessous du seuil de 
pauvreté a seulement diminué d'environ 1.300 
millions à 1.200 millions. 11 y a 815 millions de 
personnes dans un état de malnutrition dans le 
monde, et 77 millions d'entre elles vivent dans 
des pays en développement. Les chiffres se 
réduisent en Asie, mais augmentent en Afrique. 


Chaque année, 14,6 millions d'hectares de bois 
sont perdus et des milliers d'espèces, réduisant et 
érodant irréversiblement la diversité biologique. 
La couche d'ozone, malgré le Protocole de 
Montréal, ne sera pas récupérable avant le milieu 
du XXIème siècle. Le dioxyde de carbone présent 
dans l'atmosphère (370 parts par million) a 
augmenté de 32% par rapport au XIXème siècle, 
atteignant les plus grandes concentrations de ces 
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20 derniers millions d'années, et aujourd'hui nous 
ajoutons chaque année à l'atmosphère plus de 
23.000 millions de tonnes de CO2, accélérant le 
changement climatique. Il est prévu que les 
émissions de dioxyde de carbone augmentent de 
75 % entre 1997 et 2020. Chaque année nous 
émettons près de 100 millions de tonnes de 
dioxyde de soufre, 70 millions d'oxyde d'azote, 
200 millions de monoxyde de carbone et 60 
millions de tonnes de particules en suspension, 
aggravant les problèmes causés par les pluies 
acides, l'ozone troposphérique et la pollution de 
l'atmosphère locale. 


L'accident de Tchernobyl, la prolifération du 
nucléaire et l'accumulation de résidus radioactifs, 
sont des exemples des risques liés à l'énergie 
nucléaire. Le conflit potentiel entre les puissances 
nucléaires, comme par exemple entre l'Inde et le 
Pakistan au Cachemire, ou celui du Proche-Orient, 
où Israël possède près de 100 bombes atomiques, 
sont des exemples que la menace nucléaire n'a 
pas encore disparu. 


La consommation mondiale d'énergie dépasse les 
9000 millions de tonnes équivalent pétrole, et plus 
de 680 millions de véhicules, la majorité dans les 
pays du Nord, circulent par des infrastructure 
coûteuses. Dans le même temps, près de 2 
millions de personnes manquent d'électricité. 


La pêche excessive, l'agriculture intensive, la 
consommation de bois de chauffage, l'utilisation 
d'insecticides et d'engrais, la pollution, la 
production de déchets et l'accroissement des 
surfaces urbaines détruisent le ressources à un 
rythme jamais connu auparavant. Les cultures 
transgéniques, inexistantes en 1992, dépassent 
aujourd'hui les 45 millions d'hectares et ont fait 
surgir de nouvelles menaces, comme la 
nanotechnologie et l'ingénierie génétique 
appliquée aux êtres humains. 


Le conflit Est-Ouest a disparu, mais les dépenses 
militaires ont à peine diminué, et ont même 
augmenté après les attentats du 11 septembre, 
avec une unique superpuissance, les Etats-Unis, 
pendant que de nombreux conflits se sont 
installés et surtout que les différences entre le 
Nord et le Sud se sont creusées, de même que les 
inégalités à l'intérieur même de chaque pays. 


Le Nord consommateur et développé ne veut pas 
assumer les responsabilités de la destruction de 
l'environnement et de l'exploitation des peuples 
du Sud, se refusant à toute concession 
substantielle (dette exterieure, transfert de 


technologie, commerce international, aide au 
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développement, réduction des émissions de CO2) 
, et à changer son insoutenable mode de vie. 


Pour les élites qui gouvernent le Sud, il n'est pas 
non plus intéressant d'y changer quoique ce soit. 
Elles sont le Nord du Sud, et ne sont pas 
disposées à redistribuer plus équitablement ni les 
richesses ni les terres, ni à démocratiser leurs 
pays, ni à respecter les droits humains, ni à en 
finir avec la corruption, ni à freiner la destruction 
de leurs écosystèmes. A Johannesburg, les élites 
du Sud tendent à pratiquer un nationalisme 
démagogique, pour maquiller leur voracité et leur 
exploitation de leur propre peuple et de leur 
écosystème, et, au fond, elles se réjouiraient 
autant que George W. Bush de l'échec du sommet 
de Johannesburg. 


À Rio, la « Carte de la Terre » s'est réduite à un 
prologue allégé et sans valeur normative. Les 
fonds pour implanter l'Agenda 21 sont rachitiques, 
et pour couronner le tout, la Banque Mondiale est 
l'organisme chargé de sa gestion. Le sommet de 
Monterrey n'a pas réussi à augmenter l'Aide 
Officielle au développement jusqu'à 0,7% du PIB 


des pays industrialisés. 


Mais le fait le plus significatif depuis le sommet de 
Rio est la création de l'Organisation mondiale du 
Commerce et l'accélération de la globalisation 
économique, par l'élimination des obstacles au 
commerce mondial de marchandises et services, 
sans aucune considération pour la dégradation de 
l'environnement, les récentes inégalités et la 
destruction d'emplois dans les économies du Tiers 
Monde. La conférence sur les changements 
climatiques en 1992, n'a envisagé, du fait de la 
pression du gouvernement américain, aucun 
engagement ferme pour stabiliser les émissions 
de gaz qui causent l'effet de serre, et les mêmes 
déconvenues affectent la conférence sur la 
Diversité Génétique. 


Il faut cependant signaler quelques pas positifs, 
comme le Protocole de Kyoto de 1997 (qui devrait 
être ratifier et entrer en vigueur à Johannesburg, 
si les Etats-Unis et ses alliés ne l'empêchent pas), 
le Protocole de Biosécurité (qui devrait aussi être 
ratifié, contre l'opposition des Etats-Unis), la 
création de la Commission pour le Développement 
Durable, la signature d'une convention sur la 
Désertification et l'organisation croissante de la 
société civile autour d'ONG et de mouvements 
sociaux. L'essor des énergies éolienne et solaire 
est un autre indicateur qu'un autre avenir 
énergétique est possible, sans nucléaire ni 
combustibles fossiles. 
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Le monde, la biosphère dans laquelle nous vivons, 
ne peut pas supporter encore très longtemps 
l'actuel modèle de développement insoutenable, 
avec les terrible inégalités sociales et la 
dégradation de l’environnement. Rio a t-il servi à 
quelque chose ? Au risque de pêcher par 
optimisme, il convient d'affirmer que Rio a 
supposé une avancée dans la conscience 
collective. Johannesburg, indépendamment de ses 
résultats concrets, aura des effets similaires. 

Le Sommet du Durable de 
Johannesburg. 


Développement 


Un des objectifs du Sommet de Johannesburg est 
la ratification de plusieurs traités internationaux : 
Protocole de Kyoto, Protocole de Carthagène sur 
la Biosécurité, le Traité International sur les 
Ressources génétiques de Plantes pour 
l'Alimentation et l'Agriculture, la convention de 
Stockholm sur les Polluants Organiques et 
persistants (COP), la convention de Rotterdam sur 
le consentement préalable informé avant 
l'exportation de certains produits chimiques 
dangereux et insecticides, l'accord de l'ONU sur 
les ressources de pêche qui inclus plusieurs plans 
de la FAO, la convention de Basilea sur le 
transport des résidus toxiques et la convention 
européenne de Aarhus sur l'accès à l'information, 
qui devrait se globaliser. Kofi Annan, Secrétaire 
général des Nations Unies, a résumé les progrès 
qu'il éspérait voir à Johannesburg en 5 domaines: 


1. Eau et assainissement : mettre de l’eau potable 
à disposition d'au moins 1 000 millions de 
personnes qui manquent d'eau potable et installer 
l'assainissement adapté à 2.000 millions de 
personnes. L'eau contaminée, l'assainissement 
inadapté et le manque d'hygiène causent plus de 
80 % de toutes les maladies dans les pays en 
développement. Le paludisme à lui seul provoque 
plus de un million de morts par an. Pour l'année 
2025, les deux tiers de la population mondiale 
pourraient vivre dans des zones soumises à un 
manque d'eau de façon modérée à aigue. 


2. Energie : Donner l'accès à l'énergie à 2000 
personnes qui manquent de services modernes 
d'énergie; promouvoir les sources d'énergie 
renouvelables, réduire la consommation excessive 
et ratifier le protocole de Kyoto pour aborder la 
question du changement climatique. La population 
des pays industrialisés consomme 10 fois plus 
d'énergie par habitant que la population des 
régions en développement. 


3. Santé aborder les effets des matériaux 
toxiques et dangereux ; réduire la pollution de 
l'air, qui tue trois millions de personnes par an, et 
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les incidences du paludisme associées à l'eau 
contaminée et au manque d'assainissement. 


4. Productivité agricole : travailler pour diminuer 
la dégradation des terres, freiner l'érosion et la 
désertification, qui affecte approximativement les 
deux tiers des terres agricoles du monde. 


5. Diversité biologique et écosystème : inverser 
les processus qui ont détruit approximativement 
la moitié des forêts tropicales humides et des 
mangroves de la Terre, menacent 70 % des récifs 
coralliens et sont en train de décimer les pêches. 
Plus de 11 000 espèces sont menacées 
d'extinction, plus de 800 se sont déjà éteintes et 
5000 autres pourraient disparaître, si des mesures 
adaptées ne sont pas prises. 


Parmi les objectifs du Sommet apparaissent les 
suivants : 


- Aboutir à ce que la mondialisation facilite le 
développement durable 


- Éradiquer là pauvreté et augmenter les moyens 
de vie des zones rurales et urbaines; 


- Modifier les modèles insoutenables de 
production et de consommation, incluant la 
multiplication par quatre de l'éfficience 


énergétique dans les 20 à 30 prochaines années ; 


- Promouvoir la santé, grâce à l'accès sûr et 
économiquement accessible à l'eau potable, la 
réduction du plomb dans l'essence, et la meilleure 


qualité de l'air dans les locaux fermés, 


- procurer l'accès à l'énergie et améliorer 
l'efficience énergétique par la création et 
l'utilisation de technologie qui développent les 
sources d'énergie renouvelable et de haute 
l'efficience énergétique, et modifier les modèles 
insoutenables de consommation de l'énergie 


- ordonner de façon durable les écosystèmes et la 
diversité biologique par l'amélioration des 
indicateurs et des systèmes de gestion, en faisant 
face au problème de la pêche excessive, des 
pratiques non durables en matière de sylviculture 
et de pollution marine. 


- améliorer la gestion des fournitures d'eau et la 
distribution des ressources hydriques pour la 
rendre plus équitable. 


-procurer des ressources financières et des 
technologies économiquement durables 
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- Appuyer le développement durable en Afrique à 
travers des programmes nouveaux et larges qui 
permettent de créer des institutions et des 
systèmes qui puissent aborder des questions 
relatives à la faim, à la santé et à 
l'environnement, ainsi que la gestion des 
ressources; 


- Renforcer le système d'administration 
internationale dans l'optique du développement 
durable. 


Protocole de Carthagène sur la biosécurité 


Après cinq ans de difficiles négociations on est 
arrivé à Montréal à l'approbation 

d'un protocole de biosécurité qui est le premier 
traité international qui reconnaisse 

que les organismes manipulés génétiquement 
constituent une catégorie d'organismes qui 
nécessite son propre cadre juridique. Cet accord 
international permettra aux pays importateurs 
d'aliments transgéniques de réguler leur entrée en 
accord avec le principe de précaution, ce qui 
suppose une avance notable, bien que d'autres 
aspects ne soient pas satisfaisants et peuvent 
entrer en contradiction avec l'organisation 
mondiale du commerce, érigée en promoteur de la 
libre circulation de tous types de produits, y 
compris les plus domageables pour 
l'environnement et la santé. 


Le 29 janvier 2000, malgré la puissante opposition 
des pays exportateurs de transgénique, comme 
les Etats-Unis et le Canada, 130 pays se sont 
accordés sur ce qu'on appelle le protocole de 
Biosécurité, qui leur donne le droit, sur la base de 
l'application de ce qu'on appelle le principe de 
précaution, de refuser les importations de 
transgénique. L'Union Européenne donna son 
accord en juin 2002 pour la ratification du 
protocole de Carthagène sur la biosécurité de la 
conférence sur la diversité biologique, approuvée 
en janvier 2000 à Montréal (Canada). 


Le Protocole se réfère exclusivement aux 
organismes transgéniques vivants, laissant de 
côté tous les produits dérivés comme les farines, 
par exemple, bien que ses matières premières 
proviennent d'organismes génétiquement 
modifiés. Mais malgré ses limitations, c'est un pas 
en avant et il faudra faire tous les efforts 
nécessaires à la ratification à Johannesburg. 


Protocole de Kyoto 
Le Protocole de Kyoto de décembre 19997 s'est 


conclu sur l'adoption d’un accord de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre par les 39 pays 
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industrialisés y compris ceux de l'ex-URSS. Le 
compromis, qui se trouve dans une période 
difficile de négociations et de ratification à travers 
le refus du président Bush, secondé par l'Australie 
et le Canada, de le ratifier, oblige à la limiter les 
émissions d'un ensemble de six gaz, (CO2, CH4, 
N20, composés de perfluocarbones  (PFC), 
composés  d'hydrofluorocarbone  (HFC), et 
d'hexafluorure de souffre, par rapport à l'année de 
référence 1990 pour les 3 premiers gaz et 1995 
pour les 3 autres, durant la période 2008-2012, 
dans des proportions différentes selon les pays : 
réduction de 8% pour l'ensemble Union 
Européenne, de 7% pour les EU et de 6% pour le 
Japon. L'Ukraine, la Fédération Russe et la 
Nouvelle -Zélande s'engagent à maintenir leurs 
émissions de 1990. Au total, la réduction globale 
accordée est de 5,2% pour les pays industrialisés. 


Il est probable que le protocole soit approuvé au 
Sommet de Johannesburg en Afrique du Sud, et 
l'opinion publique doit faire tout ce qui est 
nécessaire pour qu'il en soit ainsi. La première 
étape n'oblige pas les pays en développement 
étant donné ses émissions actuellement réduites 
par habitant, et surtout ses émissions 
historiquement accumulées. Les pays 
industrialisés, avec 20% de la population 
mondiale, sont responsables de plus de 60% des 
émissions actuelles, et pratiquement de la totalité 
des émissions historiques. Malgré tous ces faits 
indiscutables, les EU conditionnent la ratification 
du protocole à un engagement de la part de la 
Chine (le deuxième émetteur mondial) et 
d'autres pays en développement, contredisant ce 
qu'on appelle l'accord de Berlin, obtenu lors de la 
COP1 en 1995. 


Le Protocole de Kyoto a été signé par la majorité 
des parties, bien que l'Union européenne et le 
Japon aient été les seuls grands pays 
industrialisés affectés à l'avoir ratifié, et selon la 
majorité des scientifiques de l'PCC c'est un pas 
totalement insuffisant pour éviter le changement 
climatique même dans le cas d'une stricte 
application. Mais même cet engagement minimum 
se voit menacé par l'opposition du gouvernement 
des EU ainsi que les « détails » de l'application : 
le développement de quelques instruments du 
protocole, à travers l'accord atteint à la 
conférence des parties à Marrakech en 2001 tout 
comme le mécanisme du développement propre 
(CDM), de coopération des pays industrialisés 
avec les pays en développement (art. 12 du 
protocole), l'assainissement, (art. 3.3, 3.4, et 3,7) 
l'échange d'émissions, les initiatives d'application 
conjointe (Joint Implementacion, JI et AlJ) entre 
les pays industrialisés (art. 17) et les possibles 
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sanctions pour non-application des engagements 
pris. 


L'Union Européenne, qui a en général les positions 
les plus avancées parmi les pays de l'Annexe |, l’a 
ratifié pendant la présidence Espagnole grâce à la 
pression de l'opinion publique européenne et des 
partis Verts,. En ce qui concerne les pays en 
développement, ceux-ci refusent toute mesure qui 
puisse empêcher leur développement, et sont 
préoccupés par les répercutions dans leurs pays. 
Dans quelques cas, ils essayent d'obtenir des 
sources supplémentaires de capitaux à travers le 
mécanisme du développement propre. Les Etats- 
Unis sont les grands responsables du changement 
climatique , 6% de la population mondiale émet 
24% du CO2 mondial (plus de 20 tonnes par 
habitant et par an). Les émissions de gaz à effet 
de serre aux Etats-Unis ont augmenté de 21,8% 
entre 1990 et 1998. Le Protocole de Kyoto oblige 
les Etats-Unis à réduire ses émissions de 
seulement 7%. 
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Les gouvernants des EU ne veulent pas réduire les 
missions domestiques et prétendent par toutes 
sortes de ruses (refus de la ratification du 
protocole, assainissement, mécanismes de 
flexibilité) continuer leur insoutenable mode de 
vie consumériste et gaspilleur, même s'il en coûte 
d'affecter de façon irréversible le climat de la 
planète et surtout les populations les plus pauvres 
du tiers-monde. 


Pour que le protocole de Kyoto entre en vigueur il 
doit être ratifié par un nombre suffisant de pays 
développés qui, ensemble, soient responsables de 
55% des émissions. Etant donné la position de 
l'administration républicaine de Bush aux EU, et 
son opposition à la ratification, celle-ci n'est 
nullement assurée. Les EU, avec 36,1% des 
émissions des pays de l'Annexe 1, ont en pratique 
un quasi pouvoir de veto plus encore quand il 
compte avec la complicité d'autres pays, comme 
l'Australie et le Canada. 
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